Aide médicale à mourir : grande absente de la campagne fédérale

Il est regrettable que la question de l’aide médicale à mourir, pourtant centrale dans les débats éthiques et sociaux au Canada, n’ait pas été abordée de front durant la présente campagne électorale fédérale. Alors que les enjeux entourant les demandes anticipées d’AMM et l’accessibilité pour les personnes atteintes de troubles mentaux suscitent des préoccupations croissantes au sein de la population, l’absence de prises de position claires de la part des chefs de partis laisse un vide dans le débat public. 

Voici les quelques prises de position exprimées lors de la campagne :
Parti libéral du Canada (PLC)
Plateforme électorale 
https://liberal.ca/fr/plateforme
Aucune mention de l’AMM.

Mention durant la campagne : aucune
Parti conservateur du Canada (PCC)
Plateforme électorale
https://www.conservateur.ca/changement
Aucune mention de l’AMM
Mention durant la campagne : 
Les conservateurs ne modifieront pas l’aide médicale à mourir, assure Pierre Poilievre (La Presse).

Bloc Québécois
Plateforme électorale :
https://www.blocquebecois.org/wp-content/uploads/2025/03/blocqcplateforme-2025web.pdf
Mention de l’AMM : « Le Bloc Québécois déposera un projet de loi permettant les demandes anticipées dans le Code criminel pour les provinces qui ont légiféré en cette matière. »
Mention durant la campagne : 
Le chef du Bloc québécois, Yves-François Blanchet, a déclaré que son parti soutenait les demandes anticipées, affirmant qu’elles représentent « une progression légitime dans un outil qui fait beaucoup école dans la population québécoise. (La Presse, même source que précédente).

Nouveau Parti démocratique (NPD)
Plateforme électorale 
https://www.npd.ca/engagements
Aucune mention de l’AMM.

Mention durant la campagne : aucune

Parti vert du Canada
Plateforme électorale
https://cdn.greenparty.ca/wp-content/uploads/2025/04/GP_Platform_French_Final-1.pdf
Mentions de l’AMM :
- Créer un organisme fédéral de surveillance indépendant chargé de réglementer l’AMM, d’enquêter sur les plaintes, de garantir la responsabilisation et de garantir l’accessibilité des processus de signalement et d’appel.
- Exiger qu’aucune personne ne se voie proposer ou approuver l’AMM sans avoir au préalable bénéficié de soins de santé, de services sociaux, d’un logement et d’un soutien au revenu appropriés.
- Suspendre l’extension prévue de l’AMM aux cas où la maladie mentale est la seule affection sous-jacente, jusqu’à ce que des soins de santé mentale et un soutien social significatifs soient mis en place.
- Assurer une consultation rigoureuse avec les gouvernements et les communautés autochtones sur la politique relative à l’AMM, conformément aux principes du consentement libre, préalable et éclairé.

Mention durant la campagne : 
Publication de ce communiqué
Le Parti vert du Canada appuie la recommandation du Comité des Nations Unies sur les droits des personnes handicapées demandant au Canada d’abroger l’expansion de l’Aide médicale à mourir (AMM) pour les Canadiens dont la mort naturelle n’est pas raisonnablement prévisible.
https://www.greenparty.ca/fr/nouvelles/greens-respond-to-un-recommendation-on-track-2-maid
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